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par  G A S T I N , 

Sur  rechange  d'une  partie  de  terre  Appartenante  à 
Vhospice  de  Cambrai . departement  du  A oi  d , conti  e 
une  portion  de  terre  appartenante  au  citoyen  Pierre- 
Charles  Dupio  j cultivateur. 

Séance  du  29  germinal  an  7. 


ï\.  EPRÉ.SENTANS  DU  PEUPLE, 

Le  citoyen  Pierre-Charles  Dupio  , cultivateur  à .Ro* 
libres  commune  d’Etrœungt,  departement  du  Nord, 
a demandé  à la  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Cambrai  la  cession  d’une  partie  de  terre  de- 
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pendante  de  ses  établissemens , en  échange  de  laquelle 
u propose  une  autre  partie  de  terre  dont  il  est  pro- 
prietaire. r 

Le  but  du  citoyen  Dupio  n’est  pas  de  bénéficier  sur 
le  bien  des  pauvres. 

Cet  échange  leur  est  au  contraire  très-avantageux 
puisquil  en  reviendra  aux  hospices  une  propriété 
une  p us  grande  etendue  , d une  meilleure  qualité 
et  d un  plus  grand  produit.  4 

Cest  parce  que  la  terre  dont  le  pétitionnaire  de- 
mande la  cession  se  trouve  enclavée  dans  celles  de 
son  exploitation , que  des  raisons  de  convenance  seu- 
lement 1 ont  engage  d’en  proposer  l’échange. 

Cet  avantage  réel  pour  les  hospices  est  justifié  par 
deux  rapports  conformes  de  l’évaluation  des  deux 
tei res  a échanger  ; et  le  dernier  de  ces  deux  rapports 
Sd“  P1"*  rassurer  sur  les  craintes  d'une  lésion, 
qui!  a ete.  dresse  par  deux  membres  de  la  commission  • 

m5me>  1IU  se  ,sont  adjoints  des  gens  de  l’art  pour  vé- 
rifier  le  premier.  r 

C est  encore  du  rapprochement  des  deux  baux  à 
terme  de  ces  deux  propriétés  , que  la  commission  ad- 
ministrative s est  assurée  par  elle-même  de  l’avantage 
e leur  échangé;  il  lui  a paru  évident  que  celle  -ap- 
partenante a l’hospice  n’offroit  qu’un  produit  annuel 
de  trente -sept  myriagrammes  de  bled  , au  lieu  que  celle 
du  citoyen  Dupio  en  donnoit  cinquante-deux. 

Da  commission  administrative  c;es  hospices  de  Cam- 
rru  ni  donc  pas  cru  devoir  hésiter  d’accéder  aux 
propositions  ci  échangé  que  leur  a faites  le  citoyen  Du- 
pio  ; et  les  administrations  municipale  et  départemen- 
tale ont  conclu  à ce  qu’il  fût  effectué. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  que  lui  a fait 
de  cette  affaire  le  ministre  de  l’intérieur , vous  propose 
par  son  message  du  1 9 frimaire  dernier  , d’en  faire 
lotyet  dune  resolution;  et  une  commission  spéciale. 


/ 
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dont  je  suis  l'organe  , me  charge  de  vous  le  présenter, 
bien  pénétrée  que  votre  zèle  pour  des  intérêts  aussi 
Sacrés  vous  portera  à l’adopter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  , et  les  trois  lectures 
du  projet  de  résolution  dans  les  séances  du  39  ger- 
minal et  . . . ... 

Déclare  qu’il  n y a pas  lieu  à l’ajournement , et  prend 
la  résolution  suivante  2 

Article  premier. 

La  commission  administrative  des  hospices  de  Cam- 
brai , département  du  Nord  , est  autorisée  a ceder  , 
par  voie  d’échange , au  citoyen  Charles-Pierre- Joseph 
Dupio  la  partie  de  terre  appartenante  auxdits  hospi- 
ces , située  dans  le  terrein  de  la  commune  d Etrœungt, 
aux  conditions  proposées  par  le  citoyen  Dupio  dans 
sa  pétition  du  8 prairial  an  5. 

En  conséquence , ledit  citoyen  Dupio  donnera  aux 
hospices,  en  contre-échange,  la  portion  de  terre  si- 
tuée dans  le  terroir  de  la  commune  de  Bouchain  , 
laquelle  est  désignée  et  estimée  , ainsi  que  celle  ap- 
partenante auxdits  hospices , par  le  proces-verbal  du 
premier  brumaire  dernier. 

I I. 

La  présente  résolution  11e  sera  point  imprimée  \ elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal  an  7. 


